


















Conclusions et avis motivé 
du commissaire enquêteur

Rappel de l'objet de l'enquête :
Faisant suite à un recours en contentieux d'un particulier, le Tribunal Administratif de Limoges  a
annulé partiellement la délibération du conseil communautaire de Limoges Métropole approuvant,
en date du 18 février 2020, le PLU de la commune de Rilhac Rancon 87 570. Aussi, pour la parcelle
concernée c'est l'ancien PLU de 2013 qui s'applique.
Conformément à l’article L153-7 du code de l'urbanisme, le président de Limoges Métropole a
prescrit  une  révision  allégée  n°1  du  PLU  de  la  commune.  Cette  révision  allégée  concerne  la
réduction d'un espace classé EVIP (Espace Vert d'Intérêt Paysager) de 900 m2 sur la parcelle AL 2
située en zone UC (constructible).

Déroulement de l'enquête :
L'enquête  s'est  déroulée  du  7  avril  au  22  avril  2025.  Les  formes  réglementaires  en  termes  de
publicité, de conformité du dossier et de concertation du public ont été respectées.  
La population n'a pas montré d’intérêt pour la phase de concertation préalable. En effet, les moyens
d'expression mis à sa disposition n'ont fait l'objet d'aucune observation.
Je me suis tenu à la disposition du public au cours de deux permanences, l'une à la mairie de Rilhac
Rancon, l'autre au siège de Limoges Métropole.
L'enquête n'a pas donné lieu, elle non plus, à une participation de la population concernant l’objet
même  de  cette  procédure.  Personne  n'est  venu  rencontrer  le  commissaire  pendant  les  deux
permanences. 
Aucune observation n'a été déposée à l'adresse mail dédiée ni sur le registre tenu à disposition en
mairie de Rilhac Rancon 
La seule  observation,  déposée  sur  le  registre  au  siège  de  l'enquête  par  une  famille  de  Rilhac-
Rancon, concernait une parcelle autre que l' AL2 objet de la révision simplifiée.

Conclusions du commissaire enquêteur :
Après avoir examiné le dossier, pris connaissance des documents tenus à ma disposition, effectué
une visite des lieux et pris en considération :

D'une part que :
 La prescription aura pour conséquence la potentielle suppression de plusieurs arbres et une

possible altération durable de tout ou partie des fonctions écologiques du sol. 

Mais d'autre part que :
 Le projet sera sans impact sur les deux sites  NATURA 2000 et les ZNIEFF situés hors du

territoire de la commune, les plus proches sont à 5 km.
 Le bilan de la concertation comme l'enquête publique ne remettent pas en cause la réduction

de l'Espace Vert d’Intérêt Paysager.
 La  parcelle  n'est  pas  identifiée  au  titre  de  la  trame  verte  et  bleue  ni  comme  corridor

écologique. Aussi, la suppression du classement EVIP n'aura d'effets que sur la parcelle elle
même par l'éventuelle suppression des arbres existants.

 La suppression de l'EVIP envisagée, d'une surface de 900 m2, n'engendrera pas d’évolution
significative de constructibilité.

 Le projet n'aura aucun effet :
◦ Sur les milieux aquatiques et les zones humides. 



◦ Sur le paysage, du fait de la zone boisée séparée par un chemin de randonnée situé  à
l'arrière de la parcelle.

◦ Sur le patrimoine et les monuments historiques 
◦ Sur les besoins en adduction d’eau potable et gestion des eaux usées.

 Le projet est en conformité :
◦ Avec les dispositions de la Loi sur l’Eau et les Milieux Aquatiques (LEMA)
◦ Avec le  Schéma Directeur  d’Aménagement et  de Gestions des Eaux (SDAGE) et  le

Schéma d’Aménagement et de Gestions des Eaux (SAGE)
◦ Le projet est en conformité avec les objectifs du SCOT.

 Le projet ne porte pas atteinte aux orientations définies par le Plan d’Aménagement et de
Développement Durable (PADD) du PLU de la commune. 

 Enfin,  la  localisation  en  zone  urbaine  et  la  faible  surface  de  900  m2 impactée  par  la
suppression de sa classification EVIP n'auront qu'un impact très faible voire négligeable sur
l'environnement et les paysages.

Pour toutes ces raisons, j’émets un avis favorable à la modification du règlement graphique pour
la suppression du classement EVIP sur la parcelle cadastrée AL 2 sur la commune de Rilhac Rancon
87 570

                                                                                                                      Limoges, le 28 avril 2025

                                                                                                                      Gérard JAMGOTCHIAN
  commissaire enquêteur
































